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L’austérité continue. 
Le pacte d’irresponsabilité (40 md€ au patronat et la baisse des dépenses publiques
(50 md€) impacteront lourdement les classes sociales défavorisées et les travailleurs
quand les ressorts de la solidarité et de la croissance seront cassés.
La déflation est aux portes de l’Europe et la bête immonde est là, croupie dans l’im-
mondice de l’humanité.
Cette Europe du capital n’en a cure : elle agit dans l’opacité la plus totale contre les
peuples comme en témoignent les circonstances dans lesquelles se concocte le TTIP.
La mobilisation est de mise partout. Et les biens pensants, ventrus des richesses ac-
caparées sur la sueur des travailleurs, criminalisent les luttes et appellent la
maréchaussée à donner du bâton.
La Responsabilité n’est pas une leçon donnée par le patronat, c’en est une à appren-
dre. Avec lui, Port Réunion continuerait à n’être qu’un outil de captation des richesses.
Le gouvernement serait bien inspiré de revenir à son crédo initial (« mon seul ennemi

c’est la finance ») sans
tergiverser sur fond
d’arrogance et de
mépris (« mon ennemi
c’est la mauvaise fi-
nance »).
La CGTR, dans la pré-
paration de son 12e

congrès, mesure l’im-
mensité de sa tâche,
mais aussi de sa res-
ponsabilité vis-à-vis
des travailleurs. 

L’heure est à l’unité à construire partout. Dans cette période troublée de crise, la CGTR
doit être plus que jamais sur le terrain aux cotés de travailleurs.
Et pour cela, la CGTR sera présente aux rendez-vous de la représentativité : les élec-
tions dans les 3  versants de la fonction publique du 4 décembre
2014 en est un de la première importance et nous nous y attelons
de pied ferme.
La solidarité ne se limite pas aux confins de notre île, de la France
et de l’Europe. Aussi, poussons ce cri d’indignation face au mas-
sacre du peuple palestinien. Disons notre internationalisme agis-
sant face à l’impéritie de la communauté internationale et à la
position pro sioniste du gouvernement français.

IVAN HOAREAU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

L’austérité continue !
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L’idée d’une Europe au  service
des peuples est décrédibil-
isée sans cesse par les poli-

tiques d’austérité et de mise en
concurrence des travailleurs
menées par les tenants du capital
et, en tout cas, par les libéraux,
qu’ils soient de l’UMP ou du PS. 
La réorientation sociale de l’Eu-
rope promise par Hollande n’était
qu’huile dans les rouages de sa
politique récessive au national et
européen.
Cette tromperie nous renvoie à la
forfaiture du Traité de Lisbonne
imposant à des peuples eu-
ropéens, ce qu’ils avaient rejeté
par leur Non au TCE en 2005. Dé-
ficit démocratique !
Détestable pratique d’une élite ar-
rogante et méprisante “ des gens
de peu ”, la négociation en mis-
souk (depuis juillet dernier) du
partenariat transatlantique de
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L’austérité ou le Peuple ?

Politique. La crise l’a amenée à
prendre des positions iconoclastes
ces derniers temps mais le crédo
résiste.
L’orthodoxie budgétaire et moné-
taire fait le jeu de l’Allemagne sur
division de l’Europe entre le nord et
le sud, plus exactement organise le
dumping social en mettant sans
cesse en concurrence les peuples,
les travailleurs du nord et ceux du
sud. Les critères de Maastricht et
de la règle d’or organisent la ré-
cession en /et posant / posent la
question de la dette en soi, ce qui
n’a aucun sens, si ce n’est de
légitimer le libéralisme et
l’austérité.

Et la Réunion
dans tout ça ?

Cette RUP est à la croisée des
chemins comme l’Europe l’est
quant à la nécessité d’une autre
politique géopolitique, économi-
que, sociale, écologique et cul-
turelle. 
Au delà des difficultés/enjeux in-
ternes et de leur combinaison à La
Réunion que certains n’hésitent
pas à traduire en fin d’un modèle
(handicaps rupéens ; transition dé-

mographique et équation écologi-
que d’une petite économie insu-
laire ; difficile et contrariée mais
impérieuse nécessité qu’ont com-
battue pendant trop long-temps
certains de ses plus ardents thu-
riféraires déclamants d’aujour-
d’hui que l’insertion régionale ;
accélération accélérée de l’his-
toire…), le futur proche de la Réu-
nion dans sa relation avec l’Europe
est lourd de changement, de men-
aces, d’enjeux. 
De la possible remise en cause de
la Politique de Cohésion d’ici à
2020 aux menaces sur l’octroi de
mer à la même échéance en pas-
sant par la continuité du déman-
tèlement de l’OCM Sucre et la fin
des quotas, l’incapacité struc-
turelle des eurocrates à penser
notre intégration régionale le dis-
pute à leur injure faite à la géogra-
phie (et à l’histoire) de penser
qu’elle puisse ne pas reprendre un
jour ses droits. Ce jour est là !
Loin des discours aseptisés ten-
tant de le vider de tout contenu
politique, l’Europe du Capital est
une construction politique. Dire
qu’il est normal que l’Europe signe
des accords pour justifier le Parte-
nariat Transatlantique n’est pas
recevable ; l’Europe sui generis
n’existe pas qui, selon une formule
développementiste, serait amenée
avec le temps à s’améliorer
 inéluctablement (il faudrait juste
un peu de patience !). 
Sur fonds de l’euro/mark et du rôle
prépondérant de l’Allemagne au
détriment de ses “ partenaires ”,
cette Europe de la concurrence
libre et non faussée jusque et
surtout entre ses composantes na-
tionales sur dumping  social com-
plique de plus en plus la relance du
continent. Cette Europe libérale en
perte de valeurs solidaires et com-

munautaires où les Politiques
Communes perdent sérieusement
de leur résonance, où les amortis-
seurs socio-économiques, les
 services publics et la fonction
publique sont passés au crible du
mantra libéral,… livrant par là
même de l’argent public à l’insa-
tiable appétit du secteur marchand
et de ses spéculateurs. Cette Eu-
rope-là est mortifère pour les peu-
ples.
Cette Europe de l’austérité, de la
récession, est incapable de penser
un destin de continent et, partant,
planétaire.
Oui, une autre politique est une im-
périeuse nécessité. Dans l’intérêt
bien compris des RUP, de leurs
peuples et de leurs travailleurs.

Saint Denis le 17 mai 2014
IVAN HOAREAU, SYNDICALISTE

commerce et d'investissement
(TTIP), attentatoire aux sou-
verainetés des états, nationales et
populaires, tente d’imposer un
ordre public international au tra-
vers d’arbitrage supra national au
service des Société Transnationale
(AMI nous revoilà !). 
C’est moins un problème d’État à
État, mais plus de la volonté du
capital d’imposer son ordre
 marchand aux peuples et États. 
Et Hollande d’asséner : « Nous
avons tout à gagner à aller vite.
Sinon, nous savons bien qu'il y
aura une accumulation de peurs,
de menaces, de crispation. »
L’austérité menée en Europe par
la droite et les sociaux libéraux
nous conduit à l’impasse. 
La récession et la déflation  frap-
pent à nos portes.
On combat l’inflation même quand
il n’y en a pas, au point que même

des libéraux en arrivent à quéman-
der « un peu d’inflation siou plé! ».
L’obsession de la lutte contre l’in-
flation cache mal l’objectif de
préservation de la rente. Elle est
menée par une BCE conçue pour
être dépendante des milieux finan-
ciers parce que indépendante du
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Responsabilité
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Sommet UE/EU

Cette Europe-là 

Dans le but de constituer un
marché commun de 820
millions de consomma-

teurs, le sommet qui s'est déroulé
le 26 mars 2013 entre l'Union eu-
ropéenne (UE) et les États-Unis
(EU), a réaffirmé l'« engagement
à conclure rapidement un parte-
nariat transatlantique de com-
merce et d'investissement (TTIP)
ambitieux ». 
Ce genre d’accords régionaux vise
à contourner l’OMC qui, comble
d’être régie par l’insupportable
règle 1 pays = 1 voix, avancerait
trop lentement.  Il est négocié se-
crètement depuis le 14 juin
dernier. Ainsi, Hollande  déclarait
le 11 février 2014 : « Nous avons
tout à gagner à aller vite. Sinon
nous savons bien qu'il y aura une
accumulation de peurs, de men-
aces, de crispation. »
L’accès au mandat de négociation
est un véritable parcours du com-
battant. L’opacité la plus totale
non remise en cause par le simu-
lacre de consultation actuelle-
ment lancée par les EU. Tant dans
sa conception que dans son exé-
cution, tant sur le fond que la
forme, cette consultation n’en est

pas une : elle transpire de conde-
scendance à l’égard des peuples
incapables de penser leur destin
propre aux eurocrates même pas
persuadés de faire le bien des
gens malgré eux.
Cet accord risque fortement d'af-
faiblir nos droits politiques, soci-
aux (absence de clause sociale),
sanitaires et environnementaux. 
C’est une menace contre nos
services publics. 
Les droits de douane (DD) étant
déjà très bas dans les pays con-
cernés, c’est principalement
l’abaissement des normes sani-
taires et phytosanitaires eu-
ropéennes qui est visé.
Les normes des États-Unis sont
moins protectrices que celles de
l’UE. 
Par exemple, en matière sanitaire
et alimentaire, aux EU le produit
est autorisé tant qu’il n’y a pas de
preuves scientifiques de sa
 nocivité. Le cas échéant, l'État
régule à posteriori. Alors qu'en
Europe, c'est le principe de pré-
caution qui prime (si risques
graves, même sans certitude
 scientifique, pas d’autorisation de
mise sur le marché). 

Les EU sont moins regardants
aussi sur les normes sociales :
sur les 8 conventions fondamen-
tales de l’OIT, ils n’en ont signé
que 2 (et pas celle sur la liberté
syndicale !).
Le TTIP devrait créer des tri-
bunaux d'arbitrage (de droit privé)
appelés à trancher dans les dif-
férends entre États et Sociétés
Transnationales (STN). 
Ces dernières pourront attaquer
les États pour leurs mesures en-
vironnementales, sociales, sani-
taires. Il s’agit de mettre en place
un droit supra national au service
du capital.
Nous assistons à une multiplica-
tion de ces contentieux : ceux-ci
sont passés de 3  par an en 1996 à
50 en 2012 et 40 en 2013.
Ce TIPP est à analyser  en même
temps que le Partenariat Trans-
pacifique (TPP : 12 pays Asie et
Pacifique, 1/3 commerce mondia-
le, 40% PIB mondial) qui vise à
“ contenir ” la Chine.  
Une fois de plus, l’Europe des
 peuples s’éloigne au profit de
l’Europe du capital.
Nous appelons les collectivités lo-
cales à se déclarer “ hors TTIP ”.

contre les peuples

retentissant pour le gouverne-
ment socialiste. 
Et de quelle surenchère qu’il faut
savoir arrêter parle M. Hollande ?
De l’a-plaventrissement indécent
devant le capital ? En quoi M.
Manuel Valls peut-il jouer le
matador en matière de respon-
sabilité ? La posture est facile
pour quelqu’un prenant en otage
la Gauche et son avenir pour faire
taire les critiques de sa politique
d'austérité venant de son propre
camp. Cette gauche-là, nous n'en
voulons pas ! C’est la mort de la
Gauche.
Entre "nos" petits artisans et le
patron de la PME d'une part, et la
société transnationale d'autre
part, il y a plus que des dif-
férences. 
Les effets de la crise sont sup-
portés aussi par le petit patronat :
l'artisan et la TPE sont les vic-
times de la société donneuse
d'ordre. Par un réseau de sous-

La question de la place du
travail dans la société et de
sa pleine reconnaissance en

soi traverse la société.
Le mal-être au travail s'accroît, et
comme le travail structure la vie
de tous les jours, ce mal-être de-
vient mal-vivre et sociétal. L'ab-
sence de travail (dé) structure.
La crise voit s'affronter plus
fortement les contradictions no-
tamment celle capital/travail.   
Une expression très crue du di-
recteur de la Cilam image par-
faitement cette dernière : « l'an
dernier, les grévistes étaient
nombreux, nous avons négocié.
Mais cette fois-ci, ils le sont beau-
coup moins. On ne va pas né-
gocier ». Au-delà, ce que peut
contenir de tels propos d'anti
salarié, de morgue à l'égard du
petit peuple ! D'instinct et de con-
science de classe !
La lutte des classes faite par le
patronat de façon convaincante.
La négociation à chaud : y a que
ça de vrai !
La situation de La Réunion et de
beaucoup de Réunionnais va de
mal en pis. La Réunion est à la
croisée des chemins. Les enjeux
mondiaux, européens, nationaux
et locaux sont là devant elle. Et la
Responsabilité est convoquée
derechef. 
Le patronat a-t-il l'apanage de la
responsabilité au regard du
développement de l'île ? Son pa-
triotisme est-il à l'ordre du jour
au moment où la bataille du
développement est posée avec
acuité ?
Après nos 40 glorieuses qui a vu
les inégalités s'accroître, la
“crise” (les guillemets parce qu'il
faut parfois s'entendre sur ce
dont on parle) est utilisée par le
patronat  pour peser sur les
salaires et les conditions de tra-

vail. Le postulat que le travail est
un coût, qui plus est élevé, im-
plique de le baisser fortement. Et
de détourner son regard du coût
du capital. 
Utilisée aussi pour la sempiter-
nelle exigence d’assistance : des
sous et la liberté du renard dans
le poulailler.
Après la loi dite de sécurité de
l'emploi (LSE), le pacte dit de
 responsabilité concocté entre le
gouvernement et le patronat
menaçant la protection sociale et
les services publics ; les recu-
lades du gouvernement sur les
seuils sociaux, le code du travail,
le temps partiel, la pénibilité (les
Réunionnais peuvent travailler
sous 35° à l’extérieur selon la
FEDOM puisqu’ils sont habitués
aux fortes chaleurs) pour attirer
le Medef à la Conférence Sociale,
ont abouti... au boycott de la CGT,
de FO et de la FSU, Solidaires n’y
étant pas invité. C’est un échec

de la responsabilité
et de la lutte

>
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Merci !
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Responsabilité

La victoire de nos camarades est due à leur té-
nacité ; malgré des pressions énormes de
l’établishment réunionnais, et notamment du

MEDEF en la personne de son président, malgré une
certaine presse aux ordres,
la FD  a toujours eu con-
science que sa lutte était
juste. 
Au-delà de la défense
légitime de leurs revendi-
cations, les travailleurs po-
saient en fait la question de
Port Réunion au  service du
développement de l’île ou
outil captif d’un patronat
rentier n’ayant aucun in-
térêt à faire de l’outil por-
tuaire un hub permettant à
La Réunion de mieux s’in-
sérer dans la région et de
capter des parts de
marchés, notamment dans
le transbordement.
Tant d’années de lutte, de
sacrifice pour que la raison
l’emporte.

L’irresponsabilité et l’égoïsme patronal ont été
prouvés. La CGTR est au rendez-vous de la lutte
pour les revendications salariales et du développe-
ment de notre île.

Bravo aux 
camarades dockers

et de la Sermat

traitance en cascade, les gros ex-
ternalisent les risques sociaux et
financiers sur le sous-traitant.
L'artisan est prisonnier de so-
ciétés qui exportent leur argent à
la maison mère. Et prive le terri-
toire des richesses produites sur
son sol.
La moralisation des sous-traités
fait partie de la structuration des
branches, elle doit permettre de
libérer nos sous-traitants, de
poser en de meilleurs termes la
négociation, de structurer la pro-
fession et les métiers, de desser-
rer l'étau des STN sur notre île.
L'enjeu de Port Réunion comme
acteur du développement de l'île
n’est pas la préoccupation pre-
mière des acconiers : ils se con-
tentent aisément du marché
captif et ne s’intéressent guère à
faire de Port Réunion un hub.  
Le récent conflit de la Sermat a
été l'occasion d'une lourde con-

damnation par le plus haut
représentant du patronat à la
Réunion de la CGTR... qui a
dénoncé la politique de rente des
acconiers. 
Les cris d'orfraie du patronat sur
la prise d'otage de la Réunion
sonnent faux. Qui prend qui en
otage ? Le président du Medef
serait-il complice de cette poli-
tique qui tourne le dos à la voca-
tion du Grand Port ? 
Prise d'otage également de la
Réunion dans le conflit de la
Cilam où la CGTR a été la cause
de tous les maux. Et le Medef and
Co d’appeler la maréchaussée à
donner de la matraque.
Qu'en est-il de la nébuleuse
qu'est la Cilam, forte consomma-
trice des deniers publics, tenue
de main de fer par certainement
une des franges les plus réac-
tionnaires du patronat ? Des rela-
tions croisées entre le monde de

l'industriel, celui de éleveurs
et des laitiers, des coopéra-
tives ? 
Une chose est connue : la
Cilam va très bien et les
fruits du travail sont inégale-
ment répartis. Peut-être est-
ce pour cela que l’an dernier,
la direction proposait en mis-
souk aux représentants syn-
dicaux de l’argent en
échange de leur non recours
à l’expertise des comptes ?
Encore une fois, qui prend qui
en otage ?
La SNCF, les intermittents du
spectacle, la Sermat, la
Cilam : la criminalisation de
l’action syndicale est en
cours, alors qu’au-delà des
enjeux d’une juste répartition
des fruits du travail, des en-
jeux de service public,
d’aménagement et de
développement du territoire,
de valorisation de la culture y
sont posés. 
Le patronat montre les dents,
le gouvernement les blanchit
et les affûtent. C’est à une
autre société que nous con-
vient le capital et ses séides.

Une société du chacun pour soi et
d’effacement des valeurs sol-
idaires. Une société où entre le
riche et le pauvre, c’est la liberté
qui opprime et la loi qui libère.

Saint Denis le 9 juillet 2014
IVAN HOAREAU, SYNDICALISTE

>

Merci pour La Réunion

Pour réserver :
0262 37 00 61
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Appel
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Dialogue

Saint-Denis, le 09 juillet 2014

A Monsieur le Président de la République

Objet : demande d’audience

Monsieur le Président,
À l’occasion de votre prochaine visite dans notre département, nos organisations souhaitent pouvoir vous
rencontrer afin de vous faire part de nos analyses relatives à la déclinaison du Pacte dit de  responsabilité
et à la situation économique et sociale particulière de notre territoire.
La situation socio-économique de La Réunion se dégrade fortement et les politiques d’exonération à tout-
va en direction du patronat ont ici sans doute encore plus qu’ailleurs démontré leur inefficacité.
Le Pacte de responsabilité, les
compressions budgétaires, les
politiques d’austérité, les com-
pressions budgétaires obéissant
largement aux  exigences pa-
tronales ne peuvent être porteurs
que de régressions.
Pour notre part, nous pensons
que d’autres options existent, que
ce soit en matière d’emplois, de
salaires, de services publics, de
retraites, de développement.
La conférence sociale est un
échec. Elle est pour nous qui vient
de se tenir a été une source d’im-
menses déceptions tant l’impres-
sion de décisions prises en amont
a été forte.
il ne saurait pourtant y avoir de
progrès social sans véritable dia-
logue social, où tout est mis sur
la table sans tabou.
C’est tout le sens de notre de-
mande d’audience et nous vous
remercions par avance de la suite
que vous voudrez bien lui donner.

Pour les organisations citées en
entête,

MARIE-HÉLÈNE DOR
Secrétaire départementale de la

FSU Réunion

Les CGTR, FO, FSU,  Solidaires, Saiper et Unef vous ont
demandé audience lors de votre venue du 20 juin de
cette année. Somme toute, ce n’était que l’exercice du

dialogue social, qui plus est lors de votre première venue es
qualité à la Réunion.
Vous avez décidé de décliner notre demande. 
Si vous aviez eu une attention particulière aux thématiques
de la jeunesse et de la sécurité, il est vrai que tout votre
temps était consacré au patronat préoccupé du pactole du
pacte d’irresponsabilité.
Certes, il est important de se pencher sur le sociétal mais
sans vous dispenser pour autant du  dialogue et de la con-
certation nécessaire avec les syndicats.
Nous assimilons cette attitude comme du mépris à notre
égard et la marque d’un début de mandat peu glorieux.
Rencontrer le CESER est une initiative heureuse, mais cela
ne saurait vous donner quitus de votre obligation en terme
de concertation et de dialogue avec les syndicats. La CGTR
siège au CESER. Celui-ci ne saurait cependant nous
représenter en tant que tel. 
Cette conception tronquée du dialogue et de la concertation
ne saurait perdurer à l’heure de la représentativité.
La finance n’étant pas votre  adversaire, le serions-nous ?

Le dialogue social,
Madame la Ministre !

Siège social :
2 Boulevard de la Marine

ZI Sud - BP 57
97 822 LE PORT CEDEX

Tél. 0262 43 58 58
Fax 0262 43 21 01
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Lettre ouverte

ADRESSE AU PRÉSIDENT   DE LA RÉPUBLIQUE
Et le patronat engrange sans rien
céder. 
Non content de ne pas assumer
sa responsabilité au regard du
territoire, il fait dans la
surenchère (attaque contre le
smic, remise en cause du principe

de la négociation, menace sur les
seuils sociaux et le dispositif
pénibilité, exigence toujours plus
grande d’une irresponsabilité en
matière fiscale et sociale…). La
déclinaison locale du pacte de
 responsabilité est le théâtre d’une
offensive patronale exigeant en-
core plus d’argent public (CICE
majoré, maintien TVA NPR,  smic
jeunes, attaque contre le service
public…) et sans que n’apparaisse

à aucun moment la moindre
proposition de contreparties !
Le patronat profite de la crise
pour tondre le mouton qui n’a
déjà plus de laine. Et les gros at-
tendent que les canards boîteux
disparaissent pour leur laisser la

place nette le jour de la reprise,
renforçant encore plus leur main-
mise sur le pays.
Bien entendu, nous faisons la dif-
férence entre, d’une part les
grosses entreprises et les STN
qui captent l’essentiel de la
manne, et d’autre part, les petits
artisans qui galèrent, victimes
trop souvent de l’externalisation
par les premières des risques
 financiers et sociaux de par les

liens mortifères de la sous-trai-
tance. 
La réforme fiscale se fait attendre
et ne peut se cantonner à
quelques mesures relatives à la
seule IRPP (les 1,8 million de mé-
nages sortis de l’IRPP 2013 ne

seront-ils pas ponc-
tionnés par la hausse
de TVA ?) et ignorer la
fiscalité indirecte.
Faut-il préciser que ne
sont pas concernés les
très nombreux foyers
fiscaux non assujettis ?
Le sentiment chez les
salariés de payer de
leur poche pour le pa-
tronat est fort, le senti-
ment d’injustice de
votre politique grandit.

La Réunion
est à la
croisée des
chemins

De lourds enjeux l’at-
tendent : menaces sur
les quotas sucriers, sur
l’octroi de mer, sur la
nécessaire protection
relative de notre
économie, sur la poli-
tique européenne de
Cohésion, très con-
testable pacte de sta-
bilité (et la règle d’or)
impliquant moins de
solidarité nationale,

soumission à la conditionnalité
macro écono-mique alors que
nos collectivités territoriales plus
qu’ailleurs sont des moteurs es-
sentiels de l’investissement pub-
lic et de la cohésion sociale.
Par ailleurs, s’y ajoutent le défi
démographique, la petitesse de
notre économie insulaire et donc
l’ardente obligation de l’intégra-
tion régionale… que ne facilitent
pas, loin de là, les politiques eu-

ropéennes, le caractère captif de
notre économie facteur essentiel
de la vie chère…
Des potentialités existent en ac-
centuant la recherche-innovation
au regard de la transition
écologique (énergies renouve-
lables, bio-agriculture et au-
tonomie alimentaire…), de la lutte
contre le réchauffement clima-
tique et les pandémies tropicales,
du tourisme, du dialogue social….
Cependant, la déstructuration du
tissu social menace. Faut-il rap-
peler que nos 40 glorieuses ont vu
les inégalités sociales s’ac-
croître ?

Les salariés et 
les demandeurs
 d’emploi ont
 besoin d’une
autre politique

Une politique qui tourne le dos à
l’austérité et réponde aux exi-
gences sociales.
Une politique de la relance et de
la demande est une nécessité
économique et sociale. 

L’austérité 
ne crée pas
 d’emplois, 
elle en détruit

Le principe d’assimilation législa-
tive doit jouer quant à l’applica-
tion des CCN.
Il faut augmenter les salaires (et
accompagner en tant que de be-
soin les petits entrepreneurs) et
les prestations sociales… sans
remise en cause la Protection So-
ciale à laquelle nous conduisent
les mesures d’exonération tou-
jours plus importantes contenues
dans les pactes dit de respon-
sabilité et de solidarité. 

Il faut
 interroger le
coût du capital

Une politique ambitieuse à l'é-
gard des jeunes (allocation d'au-
tonomie, extension du RSA aux
jeunes de moins de 25 ans, em-
plois pérenne) se fait attendre.
La conditionnalité (sélectivité) des
aides en lien avec une réelle éval-
uation des politiques publiques
posant la responsabilité du pa-
tronat au regard du territoire doit
être une réalité et non pas ren-
voyée aux négociations de
branches (seules une 60ne d’en-
tre elles sur 700 fonctionnent !).  
Le dialogue social doit réhabiliter
le Travail et passer par de nou-
veaux droits pour le salarié per-
mettant notamment de dépasser
sa sujétion à l’employeur et d’in-
tervenir sur les choix de l’entre-
prise.
Il n’y aura pas de développement
sans justice sociale. Notre société
ne peut vivre sans que le salariat
(y compris les demandeurs d’em-
ploi) ne soit reconnu comme pro-
ducteur de richesse et non pas
comme un coût.
Il n'y aura pas non plus de
développement sans une poli-
tique d'emplois publics am-
bitieuse et adaptée à la situation
locale : un chômage endémique,
un taux d'illettrisme toujours pas
résorbé, un niveau d'emplois pré-
caires déraisonnable en  parti-
culier dans les collectivités. Le
plan drastique de réduction des
dépenses publiques lié au Pacte
de Responsabilité ne fera qu'ag-
graver une situation déjà ex-
trêmement fragile. Les secteurs
publics doivent être repensés eux
aussi comme producteurs de
richesse et non comme une
charge.

Saint Denis le 23 juillet 2014

“Monsieur le Président, la sit-
uation socio économique
de la Réunion ne cesse de

se dégrader. 
La déflation menace l’Europe et
les pays européens. 
Et à La Réunion, la population, et
notamment les jeunes, les
femmes (les familles mono-
parentales), les seniors et les
retraités payent un lourd
tribut à la crise produite et
alimentée en grande partie
par les politiques d’austérité. 
Grande priorité de votre quin-
quennat, les jeunes de 2014
sont tout aussi précaires que
ceux de 2012 (difficultés d’in-
sertion professionnelle et
dans leur parcours scolaire
et universitaire). 
Le chômage est perçu
comme l’horizon indépass-
able pour beaucoup d’entre
nous. 
Alors que la vie chère est tou-
jours là, et pour longtemps
encore, les salaires et les
prestations sociales sont à la
traîne, notre économie étant
de plus en plus entre les
mains de Sociétés Transna-
tionales (STN).
Les conventions collectives
nationales (CCN) ne sont pas
applicables automatique-
ment du fait de l’article 16 de
la loi Perben. Et l’argument
des smics différents n’est
plus !
Les conditions de vie au travail et
celles du dialogue social vont se
détériorer du fait de la loi dite de
sécurisation de l’emploi, accrois-
sant le mal-être au travail,
 maladie sociétale. 
Pendant ce temps, les politiques
de défiscalisation et d’exonéra-
tion des cotisations sociales à tout
va continuent de plus belle,
 notamment avec le pacte dit de
 responsabilité.  
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Séminaire

En prévision des
élections qui au-
ront lieu dans les 3

fonctions publiques (FP)
le 4 décembre 2014, le
"Groupe CGTR FP" a été
réactivé afin de mieux
mener les campagnes
électo-rales.
Si la préparation a com-
mencé ici ou là, il semble
essentiel de lancer la
campagne électorale
commune des 3 FP de la CGTR.
Nous avons à gagner à nous réu-
nir tous ensemble pour repartir
après sur son propre terrain
d'élection. La dynamique inter FP
peut être un élément boostant

l'action électorale dans chacune
des 3 FP. 
Loin de doubler les réunions et de
gaspiller nos disponibilités, il
s’agit de nous mettre en commun
à des moments précis de la cam-

pagne électorale. Ceci permettra
de connaître les situations à des
moments T, et donc de mieux ré-
partir, et en temps utile, les
forces de toute la CGTR afin de
combler à temps d'éventuels la-
cunes.

"A campagne
 électorale,
 machine
 électorale"

La Cgtr FPT est devant une situa-
tion inédite suite notamment aux
changements politiques. La lisi-
bilité électorale n'est pas aisée.
La direction de la FD en est
 consciente. 
La FD Santé est jeune. Elle hérite
d'une situation compliquée.
Nous devons tous l'aider à
 "gagner" cette élection. 
Toute sollicitation de ces

dirigeants doit rencon-
trer une écoute de la di-
rection confédérale. 
Pour les camarades de
la FPE, tous les
secteurs doivent être
présents à ces réu-
nions tripartites dont la
formule doit nous don-
ner de l'effet multipli-
cateur. 
Le contexte de ces 3
élections aujourd'hui
est, à bien des égards,
différents de celui des
élections d'avant. 
Tout passe plus que ja-
mais par la représenta-

tivité. Et le train passe tous les 4
ans. Ne le ratons pas. 

PS : sur le site CGTR, nous avons
un onglet spécial élections, ali-
mentez-le, consultez-  le.

En avant pour

Un séminaire s’est tenu le vendredi 11 juil-
let 2014 à l’URSO dans le cadre de la pré-
paration du 12e congrès. Il a réuni 22

camarades, pour l’essentiel membres de la
CEC, mais aussi des dirigeants des structures
confédérées.
L’examen du contexte dans lequel se tiendra
notre congrès a été l’occasion de souligner la
crise socio-économique, nos turbulences in-
ternes et la nécessité d’une communication
adaptée. 
Le syndicalisme de proximité, par notamment la
réflexion sur la pertinence d’unions locales ou

de syndicats de sites et/ou multiprofessionels a
été abordé.
La problématique de la représentativité était
également à l’ordre du jour.
Le rendu des groupes de travail a fait l’objet de
riches débats. Sur quelle politique financière ?
Quelle communication ? Nos règles de vie et de
fonctionnement, nos structures syndicales et
leur adéquation avec les besoins des luttes, la
formation syndicale. Quelle politique revendica-
tive ?
Bref, une journée studieuse qui en appelle une
autre.

Séminaire 
du 11 juillet 2014

la victoire
le 4 décembre 2014




